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Parties dans la procédure au principal

Partie requérante: XT

Partie défenderesse: Elliniko Dimosio

Dispositif

L’article 110 TFUE doit être interprété en ce sens qu’il s’oppose à la réglementation d’un État membre, telle que celle en cause au princi-
pal, selon laquelle tout propriétaire ou possesseur d’un véhicule particulier de grosse cylindrée à usage privé dont l’ancienneté, calculée 
à compter de la date de première mise en circulation dans cet État membre, est supérieure à dix ans est exempté de taxe sur les produits 
de luxe, sans qu’il soit tenu compte d’une éventuelle mise en circulation antérieure survenue dans un autre État membre.

(1) JO C 25 du 21.01.2019

Affaire C-8/19 Ordonnance de la Cour (première chambre) du 12 février 2019 (demande de décision préjudicielle du 
Spetsializiran nakazatelen sad — Bulgarie) — procédure pénale contre RH

(Affaire C-8/19 PPU) (1)

[Renvoi préjudiciel — Procédure préjudicielle d’urgence — Coopération judiciaire en matière pénale — Directive 
(UE) 2016/343 — Article 4 — Références publiques à la culpabilité — Décision de détention provisoire — Voies de 

recours — Procédure de contrôle de la légalité de cette décision — Respect de la présomption d’innocence —
 Article 267 TFUE — Article 47, deuxième alinéa, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne —

 Droit d’être entendu dans un délai raisonnable — Réglementation nationale restreignant la faculté des juridictions 
nationales de saisir la Cour d’une demande de décision préjudicielle ou les obligeant à statuer sans attendre la 

réponse à cette demande — Sanctions disciplinaires en cas de non-respect de cette réglementation]

(2019/C 172/07)

Langue de procédure: le bulgare

Juridiction de renvoi

Spetsializiran nakazatelen sad

Partie dans la procédure pénale au principal

RH

Dispositif

1) L’article 267 TFUE et l’article 47, deuxième alinéa, de la charte des droits fondamentaux de l’Union européenne doivent être 
interprétés en ce sens qu’ils s’opposent à une réglementation nationale, telle qu’interprétée par la jurisprudence, qui a pour 
conséquence que la juridiction nationale est tenue de se prononcer sur la légalité d’une décision de détention provisoire, sans 
possibilité d’introduire une demande de décision préjudicielle devant la Cour ou d’attendre la réponse de celle-ci.
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2) Les articles 4 et 6 de la directive (UE) 2016/343 du Parlement européen et du Conseil, du 9 mars 2016, portant renforcement 
de certains aspects de la présomption d’innocence et du droit d’assister à son procès dans le cadre des procédures pénales, lus en 
combinaison avec le considérant 16 de celle-ci, doivent être interprétés en ce sens que les exigences découlant de la présomp-
tion d’innocence ne s’opposent pas à ce que, lorsque la juridiction compétente examine les raisons plausibles permettant de 
soupçonner que le suspect ou la personne poursuivie a commis l’infraction reprochée, afin de se prononcer sur la légalité d’une 
décision de détention provisoire, cette juridiction procède à une mise en balance des éléments de preuve à charge et à décharge 
qui lui sont soumis et qu’elle motive sa décision non seulement en faisant apparaître les éléments retenus, mais aussi en se pro-
nonçant sur les objections du défenseur de la personne concernée, pourvu que cette décision ne présente pas la personne déte-
nue comme étant coupable.

(1) JO C 93 du 11.03.2019

Pourvoi formé le 30/11/2018 par Harry Shindler e.a. contre l’arrêt du Tribunal (neuvième chambre élargie) 
rendu le 26 novembre 2018 dans l’affaire T-458/17, Shindler e.a./Conseil

(Affaire C-755/18 P)

(2019/C 172/08)

Langue de procédure: le français

Parties

Parties requérantes: Harry Shindler e.a. (représentant: J. Fouchet, avocat)

Autre partie à la procédure: Conseil de l'Union européenne

Par ordonnance du 19 mars 2019, la Cour (quatrième chambre) a rejeté le pourvoi.

Demande de décision préjudicielle présentée par la Judecătoria Zărnești (Roumanie) le 7 février 2019 — 
Asociația «Alianța pentru combaterea abuzurilor»/TM, UN, Asociația DMPA

(Affaire C-88/19)

(2019/C 172/09)

Langue de procédure: le roumain

Juridiction de renvoi

Judecătoria Zărnești
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